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Unies dans des environnements opérationnels complexes, je réaffirme que je suis 

déterminé à améliorer la façon dont l’Organisation s’emploie à empêcher de tels 

comportements et à renforcer les mesures qu’elle prend pour y répondre. Dans mon 

https://undocs.org/fr/A/76/702
https://undocs.org/fr/S/2021/312


https://undocs.org/fr/A/RES/75/291


 

https://undocs.org/fr/S/2022/77
https://undocs.org/fr/A/HRC/45/22


https://undocs.org/fr/S/RES/1970(2011)
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fondées sur le genre, notamment de violences sexuelles, dans un contexte de forte 

pression visant à réduire leur participation à la vie publique et politique.  Il reste 

toutefois difficile d’obtenir des données en raison des inégalités structurelles fondées 

sur le genre et de la crainte de représailles causée par le climat d’impunité qui entoure 

ces actes.  

18. La Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan a vérifié cinq cas de 

violences sexuelles liées aux conflits, dont les victimes étaient des filles et des 

garçons. Ces cas ont été attribués à des membres des Taliban et des Forces nationales 

de défense et de sécurité afghanes. En juin, la Commission afghane indépendante des 

droits humains a fait part de sa préoccupation concernant les actes de violence 

sexuelle liée aux conflits, en particulier ceux commis dans les zones contrôlées par 

les Taliban. Après avoir pris le pouvoir, les Taliban, autorités de facto, ont occupé les 

locaux de la Commission, empêchant le personnel d’exercer ses fonctions. En 

décembre 2021, ils ont publié un décret interdisant les mariages forcés. Néanmoins, 

des cas ont été signalés concernant des femmes et des filles qui auraient été vendues 

ou contraintes au mariage et à l’esclavage sexuel par des éléments du mouvement, 

notamment un cas où la fille d’un ancien fonctionnaire avait été remise aux Taliban 

en échange de la sécurité de son père. Un certain nombre de défenseuses des droits 

humains, de journalistes et d’autres femmes actives ont été la cible de violences, allant 

de l’enlèvement à l’assassinat ; par exemple, en septembre 2021, une policière 

enceinte de huit mois a été torturée et tuée dans la province du Ghor. Les représentants 

de la société civile afghane n’ont cessé, au péril de leur vie, de signaler l’escalade de 

la violence à l’encontre de militantes et la marginalisation des Afghanes dans les 

discussions portant sur l’avenir du pays. Les services restent très limités par peur des 

représailles et du fait des restrictions de mouvement. L’Organisation a continué d’être 

sollicitée pour orienter vers des services d’assistance les personnes rescapées qui 

auraient été prises en otage, torturées ou violées par des membres des Taliban. Celles 

et ceux qui continuent de fournir des services de protection, notamment le personnel 

des centres d’accueil pour femmes, courent le risque de subir des violences et des 

représailles. Les tribunaux spécialisés dans les affaires de violence contre les femmes 

étant fermés, l’impunité règne. De nombreuses affaires étant jugées par des 

mécanismes de justice informels, les signalements se font de plus en plus rares.  

 

  Recommandation 
 

19. Je demande aux Taliban, autorités de facto, de prendre des mesures pour 

prévenir la violence sexuelle et fondée sur le genre, notamment la violence sexuelle 

liée aux conflits, et pour y répondre, et les exhorte à faciliter la surveillance de la 

situation des droits humains, à faire en sorte que les auteurs répondent de leurs actes 

et à garantir la protection des victimes et des témoins. Je demande instamment aux 

autorités de facto et aux institutions de veiller à ce que les défenseurs et défenseuses 

des droits humains des femmes et les prestataires de services soient autorisés à mener 

leurs activités efficacement et en toute sécurité.  

 

  République centrafricaine  
 

20. En République centrafricaine, les violences sexuelles liées aux conflits ont 

continué d’être terriblement préoccupantes, dans un contexte d’aggravation des crises 

politiques et humanitaires à la suite des élections présidentielle et législatives. Après 

l’attaque du 13 janvier 2021 à Bangui, une alliance de groupes armés, la Coalition 

des patriotes pour le changement (CPC), a pris le contrôle de certaines zones du pays. 

Les affrontements qui ont suivi, y compris les contre-attaques menées par les forces 

armées nationales et d’autres acteurs de la sécurité (voir S/2021/867), ont entraîné 

une augmentation marquée des violences sexuelles perpétrées par toutes les parties 

au conflit. La MINUSCA a confirmé que des actes de violence sexuelle avaient été 

https://undocs.org/fr/S/2021/867
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commis contre 379 femmes et 327 filles, ce qui représente le double des cas signalés 

au cours de la période précédente. Ces actes comprenaient 555 viols ou tentatives de 

viols, 17 mariages forcés ou tentatives de mariages forcés et 17 cas d’esclavage 

sexuel. La Mission a également confirmé 99 cas survenus les années précédentes. Au 

total, 149 cas ont été attribués à la Coalition des patriotes pour le changement, 138 à 

Retour, réclamation et réhabilitation, 79 au Front populaire pour la renaissance de la 

Centrafrique (FRPC) et au Mouvement patriotique pour la Centrafrique, 55 à l’Union 

pour la paix en Centrafrique (UPC), 30 à des éléments anti-balaka, 20 à des ex-Séléka, 

30 à des éléments armés peuls, 9 à l’Armée de résistance du Seigneur, et le reste à des 

auteurs armés non identifiés. Un total de 24 cas a été attribué aux forces armées 

nationales et aux forces de sécurité intérieure, et 25 à d’autres acteurs de la sécurité.  

21. Dans un climat d’insécurité exacerbé par les flux illicites d’armes légères et de 
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pour le changement ont enlevé plusieurs membres du personnel des services de santé 

dans la préfecture de l’Ouham. Au cours de la contre-offensive, des acteurs de la 

sécurité ont occupé des centres de santé, notamment les locaux d’une organisation 

prestataire de soutien psychosocial à Bambari. Dans la préfecture de l’Ouham-Pendé, 

les zones frontalières sont restées largement inaccessibles aux acteurs humanitaires, 

tandis que les prestataires de santé locaux ont fait état d’une grave pénurie de 

personnel et de fournitures, notamment de trousses médicolégales pour les cas de viol. 
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ainsi que le plan des forces de sécurité visant à prévenir et à combattre les violences 

sexuelles liées aux conflits. 

 

  



https://undocs.org/fr/S/2021/560
https://undocs.org/fr/S/2021/987
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les faits et du manque de confiance dans les entités chargées de l’application de la loi. 

L’accès aux services de soutien psychosocial et de santé mentale reste insuffisant du 

fait du nombre limité de prestataires. Si les personnes rescapées ont pu recevoir un 

certain soutien, beaucoup attendent toujours de bénéficier d’un traitement médical 

essentiel, notamment d’une intervention chirurgicale, pour guérir des blessures subies 

en captivité. 

33. Le 23 octobre, le Conseil des ministres a publié des instructions visant à 

encadrer l’application de la loi historique de mars 2021 sur le soutien aux rescapées 

yézidies. Cette loi dispose que les crimes commis contre les yézidis, les turkmènes, 

les 

https://undocs.org/fr/S/2022/77
https://undocs.org/fr/A/HRC/48/83


https://undocs.org/fr/A/HRC/48/83
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Tatmadaw et la police du Myanmar auraient utilisé des tactiques telles que les 

arrestations arbitraires, la torture, les disparitions forcées, les exécutions 

extrajudiciaires et les violences sexuelles, notamment les viols, les vio ls collectifs, 

les menaces de viol et la pénétration au moyen d’objets. Des cas de harcèlement 

sexuel et de violence contre des personnes transgenres ont également été signalés. Le 

nombre de cas de violences sexuelles signalés lors des affrontements armés entre la 

Tatmadaw et les milices qui lui sont associées, d’une part, et les organisations armées 

ethniques et les Forces de défense du peuple nouvellement créées, d’autre part, a 





https://undocs.org/fr/S/RES/2577(2021)


https://undocs.org/fr/CEDAW/C/SSD/CO/1
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  République arabe syrienne 
 

57. Alors que le conflit est entré dans sa onzième année, les civils restent touchés 

de manière disproportionnée par l’insécurité, une situation humanitaire alarmante et 

une crise économique qui s’aggrave. Les parties ont continué de perpétrer des 

violences sexuelles et, dans le cas de Daech, les violences ont été commises dans une 

« volonté génocide délibérée », selon la Commission d’enquête internationale 

indépendante sur la République arabe syrienne (voir A/HRC/46/55). 

https://undocs.org/fr/A/HRC/46/55
https://undocs.org/fr/A/HRC/48/20


https://undocs.org/fr/A/HRC/48/20
https://undocs.org/fr/S/2022/50
https://undocs.org/fr/S/RES/2564(2021)
https://undocs.org/fr/S/2022/50
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détaillées sur les 66 147 plaintes pour violations des droits humains. Le deuxième 

plan d’action national sur les femmes et la paix et la sécurité, qui tient compte des 

préoccupations des personnes rescapées de violences sexuelles, des combattantes et 

des enfants nés de viols en temps de guerre, est en attente d’approbation.  

65. À Sri Lanka, après le retrait officiel du pays de la liste des auteurs de la 

résolution 30/1 

https://undocs.org/fr/A/HRC/RES/30/1
https://undocs.org/fr/A/RES/46/1
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téléphones portables qu’elles avaient cachés. Elle a déclaré que trois soldats des 

Forces spéciales du Tigré l’avaient avertie de ne pas faire de même et l’ont violée 

collectivement jusqu’à ce qu’elle perde connaissance. Le Gouvernement éthiopien a 
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violence sexuelle afin d’en poursuivre les auteurs, dans le cadre du renforcement des 

actions en cours pour mettre en œuvre les recommandations de l ’enquête commune. 

Je demande instamment à toutes les parties au conflit de mettre immédiatement fin 







https://undocs.org/fr/S/2021/839
https://undocs.org/fr/S/2022/77
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 l) Maï-Maï Malaika ; 

 m) Maï-Maï Yakutumba ; 

 n) Nyatura ; 

 o) Coopérative pour le développement du Congo ; 

 p) Milices twa ;  

 q) Union des patriotes pour la défense des citoyens ; 

 r) Forces patriotiques populaires-armée du peuple.  

2. Acteurs étatiques : 

 a) Forces armées de la République démocratique du Congo* ;  

 b) Police nationale congolaise*. 

 

  Parties en Iraq  
 

 Acteurs non étatiques : 

 Daech.  

 

  Parties au Mali 
 

 Acteurs non étatiques : 

 a) Mouvement national de libération de l’Azawad, appartenant à la 

Coordination des mouvements de Azawad* ; 

 b) Ansar Eddine ;  

 c) Al-Qaida au Maghreb islamique, appartenant au Groupe de soutien à 

l’islam et aux musulmans ; 

 d) Groupe d’autodéfense des Touaregs Imghad et leurs alliés, rattaché à la 

Plateforme des mouvements du 14 juin 2014 d’Alger*.  

 

  Parties au Myanmar 
 

 Acteurs étatiques : 

 Tatmadaw, dont les forces intégrées de garde-frontières*. 

 

  Parties en Somalie 
 

1. Acteurs non étatiques : 

 Chabab. 

2. Acteurs étatiques : 

 a) Armée nationale somalienne* ; 

 b) Police somalienne* (et milices alliées) ; 

 c) Forces du Puntland.  

 

  Parties au Soudan du Sud 
 

1. Acteurs non étatiques : 

 a) Armée de résistance du Seigneur ;  

 b) Mouvement pour la justice et l’égalité ;  




